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Résumé : 

 
Notre réflexion porte sur : « L’Afrique dans la mondialisation : du statut de 

spectateur à celui d’acteur ». L’objectif de notre étude est de montrer que 

l’Afrique peut être un acteur de la mondialisation si elle arrive à se saisir des 

opportunités que celle-ci lui offre. Pour atteindre cet objectif, nous avons 

adopté la démarche de la Théorie critique qui a consisté à faire une analyse 

critique de la mondialisation en jetant un regard transdisciplinaire sur celle-

ci. Ce faisant, nous avons prouvé que pour être un acteur de la 

mondialisation, l’Afrique doit s’unir pour pouvoir peser dans les relations 

internationales. En définitive, nous sommes arrivés à la conclusion que pour 

être un acteur de la mondialisation, l’Afrique doit procéder à la 

transformation sur place de ses matières premières au lieu de les exporter 

sans plus-value. C’est ainsi qu’elle pourra bâtir une économie compétitive, 

prospère et inclusive.  

 

Mots clés : acteur, Afrique, mondialisation, spectateur, statut 

 

Abstract: 

 
Our reflection focuses on: ‘Africa in globalization: from spectator to player’. 

The aim of our study is to show that Africa can be a player in globalization if 

it seizes the opportunities it offers. To achieve this objective, we have adopted 

the Critical Theory approach, which consists of a critical analysis of 

globalization from a transdisciplinary perspective. In so doing, we 

demonstrated that to be a player in globalization, Africa must unite if it is to 

have any influence on international relations. Ultimately, we came to the 

conclusion that to be a player in globalization, Africa needs to process its 
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raw materials locally rather than exporting them without adding value. This 

is the way to build a competitive, prosperous and inclusive economy.  

 

Keywords: actor, Africa, globalization, spectator, status 

 

Introduction 

 

Dans ce travail, nous nous proposons de réfléchir sur : 

« L’Afrique dans la mondialisation : du statut de spectateur à 

celui d’acteur ». Par mondialisation, nous entendons avec J. E. 

Stiglitz (2002, p. 38), « l’intégration plus étroite des pays et des 

peuples du monde » sous l’effet conjugué, d’une part « de la 

réduction considérable des coûts du transport et des 

communications », et, d’autre part, « de la destruction des 

barrières artificielles à la circulation transfrontalière des biens, 

des services, des capitaux et (dans une moindre mesure) des 

personnes ». Par « statut » de l’Afrique dans la mondialisation, 

nous entendons le rôle que celle-ci joue ou entend jouer dans la 

production et la commercialisation des biens et services, la place 

qu’elle entend occuper dans le concert des nations, dans un 

monde devenu « un village planétaire ». Or l’Afrique est 

généralement considérée comme une victime de la 

mondialisation. Son rôle dans la mondialisation se résume à 

celui de pourvoyeur de matières premières et de consommateur 

des produits finis des pays industrialisés. Dans les relations 

internationales, la voix de l’Afrique est inaudible du fait de son 

poids économique dans les échanges internationaux. Mais 

l’Afrique est-elle condamnée à subir la mondialisation ou est-

elle capable de jouer un rôle prépondérant dans les relations 

internationales ? Dans quelles mesures peut-elle être amenée à 

jouer un rôle actif dans la mondialisation ?  

Pour répondre à ces interrogations, nous nous proposons de 

montrer que bien que l’Afrique soit victime de la mondialisation, 

elle peut y jouer un rôle d’acteur et elle peut même tirer profit 

des opportunités qu’elle lui offre pour se développer. Ce faisant, 



 

395 

R
E

V
U

E
 A

R
C

H
IV

E
S

 I
N

T
E

R
N

A
T

IO
N

A
L

E
S

 –
 C

C
A

 C
O

N
G

O
  

  
  

  
V

o
l 

1
 N

° 
1

 -
 J

A
N

V
IE

R
 2

0
2
5

  
 

nous nous appuyons sur la démarche de la Théorie critique qui 

nous permet, d’une part, d’analyser la mondialisation en tant que 

phénomène holistique en vue d’en dégager des avantages et des 

inconvénients pour les États et les peuples du monde ; d’autre 

part, de jeter un regard transdisciplinaire sur la mondialisation 

en vue de mettre en exergue les opportunités dont l’Afrique peut 

et doit se saisir pour impulser son développement et jouer le rôle 

d’acteur dans la mondialisation. 

 

1. De l’appréciation controversée de la mondialisation 

 

Notre objectif dans ce premier moment est de montrer que, par-

delà son appréciation controversée, la mondialisation, en tant 

que phénomène holistique, a des avantages et des inconvénients 

pour les États-nations et les peuples du monde. Pour mieux 

apprécier la mondialisation, nous la soumettons à une double 

exigence : celle de la sauvegarde de la souveraineté des États et 

des peuples et celle de la nécessité de la promotion de la justice 

sociale à l’échelle mondiale. Analysée sous ces deux prismes, la 

mondialisation est diversement appréciée. Pour les uns, elle est 

bonne en soi, pour les autres, elle aggrave les maux intrinsèques 

au capitalisme. C’est pourquoi P.-N. Giraud (2012, p. 52) 

affirme que le débat sur la mondialisation révèle « Ceux qui y 

sont favorables sans conditions. Ceux qui pensent qu’elle 

amplifie et généralise dramatiquement les méfaits intrinsèques 

du capitalisme. Ceux qui pensent qu’elle est en soi bénéfique, 

mais à condition qu’elle soit beaucoup mieux « gouvernée » ».  

De ce qui précède, il résulte que l’appréciation de la 

mondialisation est controversée. Pour certains, elle est 

mauvaise ; pour d’autres, au contraire, elle acceptable à 

conditions que sa gouvernance soit améliorée. Partant de ce 

constat, nous allons, dans un premier moment, relever les 

avantages de la mondialisation. Dans un deuxième temps, nous 

montrerons que la mondialisation a aussi des inconvénients.  



 

396 

R
E

V
U

E
 A

R
C

H
IV

E
S

 I
N

T
E

R
N

A
T

IO
N

A
L

E
S

 –
 C

C
A

 C
O

N
G

O
  

  
  

  
V

o
l 

1
 N

° 
1

 -
 J

A
N

V
IE

R
 2

0
2
5

  
 

 

     1.1. Des avantages de la mondialisation 

Nous venons de montrer que le jugement sur la mondialisation 

est controversé. En effet, c’est un phénomène holistique qui 

comporte certes des avantages, mais aussi des inconvénients.  En 

ce qui concerne les avantages, il faut commencer par faire 

observer que les avantages de la mondialisation peuvent être 

répertoriés à plusieurs niveaux. L’un des avantages 

incontestables de la mondialisation sur les plans économique et 

social est l’homogénéisation des sociétés humaines et 

l’émergence des classes moyennes dans beaucoup de pays 

développés. Comme le fait observer Ph.  M. Defarges (2016, p. 

22), « La mondialisation semble promettre une homogénéisation 

des sociétés, toutes s’unifiant peu à peu autour de classes 

moyennes en expansion permanente. » Dans le même sens, il est 

important de signaler que la mondialisation a contribué à la 

libération de la femme des emprises socio-culturelles dans 

beaucoup de pays dans le monde.  

Il ressort de ce qui précède que la mondialisation a des 

avantages sur les plans économique et social. Mais ces avantages 

ne sont pas les seuls perceptibles au niveau de la mondialisation. 

On peut noter également des avantages de la mondialisation sur 

les plans des relations internationales et de la coopération entre 

les États-nations. En effet, la mondialisation a non seulement 

contribué à instaurer le multilatéralisme dans les relations 

internationales, mais elle a aussi et surtout permis une relative 

égalisation de tous les États sur la scène internationale en 

instaurant une interdépendance accrue entre ceux-ci. Comme le 

montre fort à propos Ph. M. Defarges (2016, p. 127), « le 

multilatéralisme pose les États, quelles que soient leur taille, leur 

population, leur puissance, comme égaux au moins en droits ».   

En outre, la mondialisation a contribué fortement à la 

démocratisation du savoir, de la science, de la technique et de la 

technologie. Il suffit de jeter un regard objectif sur la 
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contribution de l’Internet à la diffusion du savoir, des progrès 

scientifiques, techniques et technologiques pour nous en 

convaincre. Un autre aspect important de la mondialisation est 

lié au développement durable et à la promotion des droits de 

l’homme. Il s’agit de ce que H. Juvin et G. Lipovetsky (2010, p. 

14) appellent « les deux grandes idéologies ou courants de 

pensée d’essence cosmopolitique » de la culture-monde, c’est-à-

dire l’écologie et les droits de l’homme. 

 En somme, la mondialisation a favorisé l’intégration des pays 

et des peuples du monde, intégration qui a été facilitée par le 

développement des technologies de l’information et de la 

communication. C’est effectivement en ce sens que l’on dit 

couramment et fièrement que le monde est devenu « un village 

planétaire ». Avec l’évocation de ce dernier point des avantages 

de la mondialisation, nous pouvons arrêter là notre énumération. 

Nous sommes conscients que notre liste des avantages de la 

mondialisation n’est pas exhaustive. Mais, notre objectif est 

aussi de montrer que celle-ci a des inconvénients. En tant que 

planétarisation du libéralisme économique, la mondialisation 

consacre une remise en cause des souverainetés nationale, 

populaire et culturelle des nations faibles et une généralisation 

de l’inégalité à l’échelle mondiale. C’est ce que nous nous 

attelons à démontrer dans la section qui suit.  

 

    1.2. Des inconvénients de la mondialisation 

Dans cette partie de notre analyse, nous nous proposons de 

mettre en exergue les inconvénients de la mondialisation. Ceux-

ci sont certes nombreux, et il est difficile d’en donner une liste 

exhaustive. Aussi nous proposons-nous de montrer dans un 

premier moment que la mondialisation conduit à une remise en 

cause des souverainetés nationale, populaire et culturelle des 

nations faibles ; et dans un deuxième temps, de dire en quoi 

celle-ci accroît les inégalités et les écarts de revenus à l’échelle 

mondiale.  
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Ces remarques introductives faites, il nous revient à 

présent de montrer en quoi la mondialisation remet en cause les 

souverainetés nationale, populaire et culturelle chères à la 

pensée politique moderne. En effet, la pensée politique moderne 

reconnaît « le droit des nations à disposer d’elles-mêmes ». En 

un mot, la pensée politique moderne consacre la souveraineté 

nationale comme un droit fondamental des nations. De même, la 

pensée politique moderne consacre la souveraineté populaire 

comme « le droit des peuples à disposer d’eux-mêmes ». Une 

telle pensée est-elle compatible avec la mondialisation qui 

heurte frontalement ces souverainetés par « la loi du tout 

marché » ? D’entrée de jeu, il faut rappeler que la mondialisation 

n’est pas un phénomène aussi nouveau que le prétendent ses 

partisans. Comme l’ont dit K. Marx et F. Engels (1980, p. 23) :  

 

Poussée par le besoin des débouchés toujours 

nouveaux, la bourgeoisie envahit le globe entier. Il lui 

faut s’implanter partout, exploiter partout, établir 

partout des relations. Par l’exploitation du marché 

mondial, la bourgeoisie donne un caractère 

cosmopolite à la production et à la consommation de 

tous les pays. Au grand désespoir des réactionnaires, 

elle a ôté à l’industrie sa base nationale. 

 

Tel que décrit ici par Marx et Engels, le processus de la 

mondialisation heurte frontalement la position de la pensée 

politique moderne. Cette tendance du capitalisme aux 

monopoles et à la globalisation, s’accompagne toujours 

d’annexion de nouveaux marchés. Cette annexion peut être 

négociée ou forcée.  Avec cet éclaircissement, on comprend alors 

pourquoi les guerres impérialistes se sont multipliées tout au 

long de l’époque contemporaine. Vu sous cet angle, la 

mondialisation actuelle remet radicalement en cause les 

souverainetés nationale et populaire si chères à la pensée 
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politique moderne. Elle culmine dans une rivalité inter-

impérialiste pour le repartage du monde, parce qu’elle est basée 

sur l’idée que la mondialisation n’est qu’une entreprise visant la 

« marchandisation » du monde, et « c'est ça qui est nouveau et 

dangereux », pour reprendre une expression chère S. Latouche 

(2007, p. 21). Bien plus, la mondialisation a consacré, selon C. 

Bastidon Gilles et al. (2010, pp. 13-14), une substitution de 

l’économique au politique, des institutions financières 

internationales aux États.  
 

La mondialisation, c’est aussi la remise en cause de la 

souveraineté culturelle des États faibles. On ne le dit pas assez, 

la mondialisation s’accompagne également d’un impérialisme 

culturel auquel les États faibles ont du mal à résister. C’est en 

tout cas la conviction M. Parès i Maicas (1990, p. 347) selon qui 

« nous pouvons bien sûr nous demander s’il est possible de se 

situer en dehors de l’impérialisme culturel, principalement de 

l’impérialisme nord-américain. La réponse est non et de façon 

catégorique ». L’impérialisme culturel a pris la forme de 

« l’uniformité culturelle » qui est en train de triompher 

inéluctablement sous nos yeux, selon Ph. M. Defarges (2016, p. 

16). Ce triomphe de « l’uniformité culturelle » à l’échelle du 

monde sous l’impulsion des cultures dominantes, donne lieu à 

ce qu’on appelle désormais « la culture-monde » dont H. Juvin 

et G. Lipovetsky (2010, p. 14) questionnent les enjeux et les 

implications sur la diversité culturelle du monde. Bref, la 

mondialisation contemporaine remet en cause les souverainetés 

nationales, populaire et culturelle.  

 

Par ailleurs, elle reste porteuse des contradictions du 

système néolibéral dont elle est l’expression. Ce qui explique sa 

propension à tolérer les inégalités et son échec â promouvoir la 

justice sociale. Or le philosophe réfléchissant sur la 
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mondialisation est préoccupé par l’idée de justice. C’est ce 

qu’affirme F. Ramel (2022, p. 77) : 

 

Reconnaître l’imperfection de la justice tant corrective 

que distributive à l’échelle mondiale, ce n’est pas 

baisser les bras. C’est travailler à leur renforcement et 

à la réalisation du juste. Surgit alors la disposition 

morale à la bienveillance conçue non pas comme une 

alternative définitive à cette imperfection mais comme 

un sentiment qui la supplée un temps.  

 

Il est donc évident que la mondialisation ne parvient pas 

à promouvoir l’égalité et la justice sociale à l’échelle mondiale. 

En effet, il est courant de la concevoir comme le règne sans 

partage du système néolibéral sur le monde entier. En ce sens, la 

mondialisation véhicule les maux inhérents au néolibéralisme, 

c’est-à-dire la promotion des inégalités (économiques et sociales 

notamment). Ainsi, selon J. Adda (2002, p. 94), l’application des 

programmes d’ajustements structurels (PAS) en Amérique 

Latine a été la source principale du creusement des inégalités. 

De même, l’extension de leur application aux pays d’Afrique 

subsaharienne a engendré des résultats déplorables. Analysant 

les programmes d’ajustements structurels et leurs impacts dans 

les pays africains, P. M. Vernes (2003, p. 372) conclut que « la 

globalisation interdit l’universalité du développement parce 

qu’elle est fondée sur l’exploitation de la pauvreté ». Dans le 

même sens, J. E. Stiglitz (2002, p. 279) ayant analysé la politique 

du FMI et de la Banque Mondiale et ayant constaté l’échec 

cuisant des PAS, conclut : « Aujourd’hui, la mondialisation, ça 

ne marche pas. Ça ne marche pas pour les pauvres du monde. Ça 

ne marche pas pour la stabilité de l’économie mondiale. » 

Considérant les avis ci-dessus évoqués, on peut dire que la 

mondialisation, telle que conduite par le FMI, la Banque 

Mondiale et l’OMC, a été un échec. Elle a été un échec, parce 
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que loin de réduire les inégalités, elle les a accentuées. De ce 

fait, on pourrait dire que la mondialisation, en tant 

qu’instauration de l’unique ordre néolibéral, est une 

« mondialisation de l’inégalité », pour reprendre l’expression de 

F. Bourguignon (2012, p. 10). Dire que la mondialisation est une 

« mondialisation de l’inégalité », c’est dire qu’elle est aussi une 

internationalisation de la misère endémique inhérente à ce 

système. La mondialisation au lieu de lutter contre la pauvreté, 

lutte contre les pauvres, comme l’affirme I. Ramonet (2004, p. 

6) : 

 

À l’échelle du monde, la pauvreté reste la règle et 

l’aisance l’exception. Les inégalités sont devenues 

l’une des caractéristiques structurelles de notre temps. 

Et elles s’aggravent, éloignant toujours les riches des 

pauvres. Les 225 plus grosses fortunes du monde 

représentent un total de plus de 1 000 milliards d’euros 

d’argent sale, soit l’équivalent du revenu annuel de 

47% des personnes les plus pauvres de la population 

mondiale (2,5 milliards de personnes !)  De simples 

individus sont désormais plus riches que des États.  

 

Il appert de ces propos de Ramonet que les inégalités sont 

inhérentes à la mondialisation. De plus, la mondialisation 

exacerbe les inégalités entre les États et entre les individus à 

l’intérieur d’un même État.  C’est ce que B. Badie et D. Vidal 

(2017, p. 15) affirment : 

 

L’Observatoire des inégalités nous renseigne déjà sur 

deux mesures qui s’affichent ici en amont de toute 

réflexion : l’inégalité dans la détention des richesses et 

l’inégalité dans leur production. La première part de 

l’étude d’un patrimoine mondial qui est d’environ 250 

000 milliards de dollars. Elle révèle que 83,4 % des 
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richesses ainsi accumulées dans le monde sont 

détenues par 8,4 % de la population mondiale, tandis 

que 68,7 % de ces richesses appartiennent à 8 % de la 

population du globe.  

 

Il découle de ces propos que la mondialisation est profitable 

à une minorité de la population mondiale. Avec cette 

observation, il nous semble judicieux de nous demander si les 

inconvénients de la mondialisation ci-dessus évoqués ne 

compromettent pas sérieusement l’avenir et le devenir de 

l’Afrique. En d’autres termes, quel peut être le statut de 

l’Afrique dans la mondialisation ? Est-elle condamnée à en être 

une éternelle victime ? Est-il seulement possible pour elle de 

quitter son statut de spectateur pour devenir un acteur à part 

entière de la mondialisation ? La réponse à ces interrogations 

fera l’objet de la section qui suit. 

 

2. Le statut de l’Afrique dans la mondialisation 

 

Eu égard aux inconvénients de la mondialisation ci-dessus 

évoqués, beaucoup d’analystes ont tendance à la rejetée. Pour un 

Africain réfléchissant sur la mondialisation, la tentation est 

grande pour lui d’emboucher la même trompette que les 

antimondialistes. Et pour cause, l’Afrique n’a-t-elle pas été la 

victime de la mondialisation ? De la traite négrière au 

néocolonialisme en passant par la colonisation, elle a été 

dominée, exploitée, humiliée et ses immenses ressources 

humaines et naturelles ont été pillées. Comme le dit P.-N. Graud 

(2012, p. 105), « si la Chine et l’Inde ont incontestablement 

bénéficié de la mondialisation, on peut affirmer que l’Afrique 

subsaharienne en a pâti ». Il s’ensuit que l’Afrique subit la 

mondialisation en cours.  

Cependant, elle doit se ressaisir. L’Afrique peut et doit 

profiter des opportunités que lui offre la mondialisation pour se 
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développer et jouer un rôle majeur dans le devenir de celle-ci. 

En d’autres mots, l’Afrique peut passer du statut de victime, de 

spectateur de la mondialisation à celui d’acteur. Tout est une 

question de volonté, surtout de volonté politique. Pour cela, elle 

doit se battre pour une réorientation de la mondialisation, pour 

une meilleure gouvernance de celle-ci. Si ses partenaires ne 

veulent pas entendre raison, il lui revient de taper du poing sur 

la table et de s’assumer dans le concert des nations. Mais il nous 

faut, avant cela, montrer que l’Afrique est une victime et un 

spectateur dans la mondialisation. 

 

    2.1. L’Afrique comme victime et spectateur dans la 

mondialisation 

Il nous revient dans ce moment de notre réflexion de montrer 

que l’Afrique est à la fois une victime de la mondialisation et un 

spectateur dans celle-ci. L’histoire des relations de l’Afrique 

avec le reste du monde en fait une éternelle dominée, exploitée, 

humiliée et victime. Des traitres négrières (celles arabe et 

européenne) au néocolonialisme en passant par la colonisation, 

l’Afrique a été violentée, ses immenses ressources naturelles et 

humaines ont été pillées. La mondialisation en cours est une 

poursuite insidieuse du projet de domination et de pillage des 

immenses ressources naturelles de l’Afrique.  Comme le dit si 

bien S. Le Gouriellec (2022, p. 31), « l’étau de la dette constitue 

un excellent moyen » de subordination des pays du Sud et 

surtout de l’Afrique par les pays du Nord. Les conséquences de 

ces politiques de pillage des ressources naturelles de l’Afrique 

ont conduit à un désastre économique. Comme le dit très à 

propos R. Diop (2017, p. 14) : 

 

Des siècles après l’esclavage et la traite négrière, des 

décennies après la colonisation qui a asservi, soumis et 

mutilé le continent, l’Afrique n’est pas prête de 

s’émanciper. Elle cherche un chemin, un devenir 
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qu’elle a du mal à se frayer. Son indolence et son 

apathie m’attristent. Son sort est préoccupant. Son 

intégrité est menacée de toutes parts. Attentiste, 

maladive, son histoire se fait sans elle avec d’autres 

acteurs souvent peu soucieux de l’issue.  

 

Il ressort de ces propos éloquents de R. Diop que l’Afrique 

continue de se considérer comme une victime de l’Occident et 

reste un spectateur indolent face à la mondialisation en cours. 

Elle n’est pas prête à se battre pour se faire une place au soleil. 

Elle est et veut rester une éternelle assistée. Elle continue à 

tendre la main pour quémander sa pitance journalière. Bien plus, 

elle se considère elle-même comme un continent pitoyable 

auquel les pays riches doivent apporter une assistance. Elle est 

pratiquement apathique face à la mondialisation en cours. Elle 

demeure un grand enfant que les grandes puissances flattent avec 

des bonbons. Et pour cause, chacune d’elle organise son sommet 

avec l’Afrique : sommet France-Afrique, sommet États-Unis-

Afrique, sommet Russie-Afrique, Forum sur la coopération 

sino-africaine, etc. Il est temps de mettre fin à tout ce cirque ! Il 

est temps pour l’Afrique de chercher son chemin, de s’assumer 

dans ses relations avec le reste du monde, de s’affirmer dans les 

relations internationales. En un mot, il faut que l’Afrique cesse 

d’être l’éternelle victime pour devenir enfin un acteur de son 

devenir et de son avenir. La mondialisation en cours lui en donne 

des opportunités inouïes qu’elle doit savoir saisir pour se 

développer. C’est ce que nous nous proposons de traiter dans la 

section qui suit. 

 

        2.2.. L’Afrique comme acteur de la mondialisation 

Nous venons de montrer que l’Afrique est la grande perdante de 

la mondialisation en cours. Elle en est même la principale 

victime. En plus d’en être une victime, elle se contente d’en être 

un spectateur. Faut-il se contenter de cet état de fait et se 
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lamenter sempiternellement sur le sort de l’Afrique ? Nous 

pensons que non ! C’est pourquoi nous nous proposons à présent 

de montrer que l’Afrique peut et doit être un acteur de la 

mondialisation. Pour ce faire, elle doit commencer par 

« chercher et définir sa voie qui passe par s’extraire des dogmes 

et contraintes qui l’accablent », pour reprendre une idée chère à 

R. Diop (2017, p. 66). Elle doit se démarquer des dogmes du 

néolibéralisme que professent les institutions financières 

internationales, les institutions de Bretton Woods et les grandes 

puissances. Elle doit commencer par assurer l’autosuffisance 

alimentaire et le plein emploi à ses populations sans se fier aux 

théories économiques qui professent la croissance comme seule 

voie du développement. C’est ce qu’affirme J. E. Stiglitz (2002, 

p. 139) : « Manifestement, la croissance, à elle seule, n’améliore 

pas toujours la vie de tout le monde. » Comme on peut le voir, 

le malheur de l’Afrique vient en grande partie du fait qu’elle se 

contente d’appliquer aveuglement des recettes de 

développement pensées dans des salons feutrés des institutions 

de Bretton Woods, loin des réalités du terrain et même les 

ignorant royalement. Pourtant, il existe des exemples de réussite 

de pays qui ont subi les programmes d’ajustement structurels qui 

ont pu tirer leur épingle du jeu. Mais pour cela, ils ont dû déroger 

aux principes sacro-saints du néolibéralisme. C’est en tout en cas 

ce qu’ont fait les pays de l’Extrême-Orient pour s’en sortir, selon 

J. E. Stiglitz (2002, pp. 138) :  

 

[…] les pays d’Extrême-Orient – la Corée du Sud, la 

Chine, Taïwan, le Japon – ont montré qu’une épargne 

forte ne nécessitait nullement une forte inégalité, et 

qu’on pouvait avoir une croissance rapide sans hausse 

importante de l’inégalité. Comme ces États ne 

croyaient pas que la croissance bénéficierait 

automatiquement aux pauvres, et estimaient qu’elle 

serait stimulée par plus d’égalité, ils sont activement 
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intervenus pour que la marée montante soulève bien la 

plupart des barques et les bateaux, pour que les 

inégalités de salaires soient tenues en lisière et pour 

que certaines possibilités d’éducation soient données à 

tous.  

 

Il procède de ces exemples de réussite donnés par Stiglitz 

que les facteurs qui impulsent le développement d’un État, c’est 

moins le financement étranger et la croyance aveugle aux 

théories de la croissance que l’épargne nationale. Et pour rendre 

l’épargne nationale possible, il faut lutter efficacement contre 

l’inégalité de revenu et promouvoir l’égalité. C’est justement ce 

que la Chine a compris. Elle a compris que la libéralisation des 

marchés financiers n’était pas nécessaire pour attirer des fonds 

étrangers pour lancer son économie. Elle pouvait compter sur 

son épargne nationale. De son côté, la Corée du Sud a compris 

qu’il faut plus compter sur l’épargne nationale pour bâtir une 

économie nationale prospère. Elle a donc misé sur les capitaux 

domestiques et sur la promotion des entreprises nationales 

dirigées par des Coréens. En procédant ainsi, dit J. E. Stiglitz 

(2002, p. 139), 

 

Leurs politiques ont engendré la stabilité sociale et 

politique, qui a elle-même contribué à un 

environnement économique où les entreprises se sont 

développées. Et les nouveaux viviers de talents ont 

apporté des énergies et des compétences qui ont 

soutenu le dynamisme de la région.  

 

On le voit bien, seul le libre choix de ses politiques 

économiques permet à un pays de se développer. Choisir 

librement sa voie du développement est donc un impératif 

catégorique pour l’Afrique. Mais suffit-il de choisir librement sa 

voie pour se développer ? L’Afrique ne doit-elle pas aussi 
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juguler certains maux qui la minent de l’intérieur ? La réponse à 

cette question ne va pas de soi. Comment s’y prendre pour 

mettre fin aux innombrables crises sociales, politiques et 

sécuritaires qui tenaillent encore beaucoup de pays africains ? 

Nous pensons notamment aux guerres civiles, aux rébellions 

armées, aux coups d’État militaires, à la tentation des troisièmes 

mandats, aux crises post-électorales, au déploiement de l’hydre 

terroriste dans nombre de pays africains.  

  Pour arriver à juguler ces différents maux, il faut 

promouvoir la bonne gouvernance, mettre l’accent sur la 

satisfaction des besoins essentiels des populations, 

particulièrement la conquête de de la sécurité et de 

l’autosuffisance alimentaires, du plein emploi pour les 

populations et de l’autosuffisance énergétique, indispensable à 

l’industrialisation de l’Afrique. En ce qui concerne la solution 

aux conflits interminables, G. Yao (2023, p. 223) soutient 

que « les Africains doivent comprendre que, plus leurs pays vont 

s’installer dans les conflits interminables pour le contrôle des 

revenus pétroliers, moins ils auront de chance de bâtir, avec les 

recettes engrangées, une économie de la vie ».  

 

Outre cela, il convient de signaler aussi le problème 

d’interconnexion insuffisante du continent africain. Ne dit-on 

pas que la route du développement passe par le développement 

de la route ? Selon la Banque africaine de développement (BAD) 

et al. (2011, p. 14), « l’interconnexion du continent souffre aussi 

de sérieuses lacunes. Or le développement des infrastructures 

régionales en Afrique est indispensable à la croissance 

économique et au développement durable ». Bien plus, soutient 

la BAD et al. (2011, p. 14),  

 

En dépit d’efforts pour mettre en place un programme 

d’activités cohérent dans les secteurs de l’énergie, des 

transports et des communications, l’Afrique est 
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toujours pénalisée par la précarité de ses réseaux 

d’infrastructures. D’où un renchérissement 

considérable des coûts de production et de transaction, 

et une atteinte à la compétitivité des entreprises. 

 

En conséquence, il faut aussi et surtout, comme le 

recommande la BAD et al. (2011, p. 14), « se consacrer au 

développement de routes, notamment de grands axes 

transafricains », et de façon très sensible, du réseau ferroviaire 

et du transport aérien. Par-delà la volonté politique de réussir son 

développement, on pourrait se demander si la mondialisation 

laisse des chances à L’Afrique de s’en sortir. En d’autres termes, 

quelles sont les opportunités que la mondialisation offre à 

l’Afrique pour son développement ? Nous répondrons à ces 

interrogations dans le troisième grand moment de notre analyse. 

 

3. Des opportunités de la mondialisation pour l’Afrique 

 

Notre objectif dans ce troisième grand moment de notre 

réflexion est de montrer que la mondialisation donne des 

opportunités dont l’Afrique peut se saisir pour se développer. La 

première grande opportunité que la mondialisation offre à 

l’Afrique c’est la diversité des partenaires qui convoitent ses 

immenses ressources naturelles. C’est à elle que revient la tâche 

d’opérer des choix stratégiques intelligents et judicieux parmi la 

panoplie de partenaires potentiels qui se présentent à elle. Cette 

convoitise des matières premières de l’Afrique par les grandes 

puissances ressort clairement dans cette déclaration de S. Le 

Gouriellec (2022, p. 65) : « Du fait qu’elles abritent d’importants 

potentiels de croissance, une importante population et des 

problématiques sécuritaires et stratégiques, les Afriques attirent 

l’attention et les convoitises de nombreux acteurs extérieurs. » 

Outre cela, le dynamisme de l’économie africaine et la jeunesse 

de la population de l’Afrique constituent des atouts qui attirent 
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l’attention des anciennes puissances, des puissances émergentes, 

des entreprises et des multinationales. Celles-ci sont de plus en 

plus intéressées à investir en Afrique. Selon A. Léké, M. 

Chironga et G. Desvaux, (2020, p. 25), 

 

Pour les multinationales du monde entier et les 

entreprises africaines en quête de nouveaux marchés 

porteurs, l’Afrique présente de fantastiques 

opportunités de développement. Sa population est 

jeune, augmente vite et s’urbanise, tandis que 

l’adoption rapide des nouvelles technologies en fait 

une terre propice à l’innovation.                                                                              

 

Le dynamisme de l’économie africaine est aujourd’hui 

reconnu par les anciennes puissances coloniales comme la 

France. Mieux, elles pensent que des relations commerciales 

avec l’Afrique pourraient les aider à résorber le déficit de leur 

balance commerciale. Les Africains sont-ils conscients que cela 

constitue une opportunité dont il faut se saisir pour négocier des 

accords de partenariat gagnant-gagnant ? Or c’est ce qu’il faut 

faire. C’est aux Africains d’imposer leurs conditionnalités. 

Comme tout le monde le sait désormais, les États n’ont pas 

d’amis, ils n’ont que des intérêts. C’est donc aux États africains 

de faire valoir leurs intérêts dans leur partenariat avec les autres 

États du monde. Comme le dit R. Diop (2017, p. 142), 

« l’Afrique doit s’allier aux partenaires profitables présentant les 

meilleures offres dans des conditions de dignité et de 

transparence selon ses stricts intérêts. Le monopole est caduc ». 

Avec l’évocation de ce dernier point ne pouvons-nous pas arrêter 

là l’analyse des opportunités que la mondialisation offre à 

l’Afrique ? Nous l’aurions volontiers fait s’il ne nous venait pas 

à l’esprit une dernière opportunité que constitue l’intelligence 

artificielle. De notre point de vue, l’intelligence artificielle 

donne à l'Afrique l'occasion de rattraper le reste du monde. Mais 
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si celle-ci ne saisit pas cette chance, l'écart de développement se 

creusera encore davantage entre elle et le reste du monde. 

Contrairement aux révolutions précédentes, telles que l'ère 

agraire et l'ère industrielle, la révolution de l’intelligence 

artificielle se déroule sous les yeux des Africains. Ils devraient 

s'en saisir et en profiter pour développer leurs affaires. Pour cela, 

il faudra investir conséquemment dans la formation d’ingénieurs 

de conception en intelligence artificielle pour éviter de n’en être 

que des consommateurs. 

  En somme, nous pouvons retenir que la mondialisation 

offre des opportunités indéniables à l’Afrique pour son 

développement. Mais ne faut-il pas que celle-ci prenne 

conscience de la nécessité de s’unir et de construire des 

stratégies communes de négociation au niveau des institutions 

internationales ? N’est-il pas indispensable qu’elle accepte de 

parler d’une seule voix à la tribune des Nations-Unies ? N’est-

ce pas de cette façon qu’elle pourra peser dans les relations 

internationales et devenir ainsi un acteur incontournable de la 

mondialisation en cours ? 

 

    3.1. De la nécessité de construire un État fédéral à l’échelle 

du continent et de dénoncer les accords de partenariat léonins 

et aliénants 

Notre objectif dans cette section est de montrer le caractère 

impérieux et impératif de l’unification politique de l’Afrique et 

de son intégration économique d’une part ; d’autre part, nous 

insistons sur la nécessité de dénoncer tous les accords léonins 

qui aliènent les souverainetés nationale, populaire et culturelle 

de l’Afrique en vue de renégocier des accords plus justes, plus 

équitables, en un mot, « gagnant-gagnant ».  

Pour devenir acteur de la mondialisation, pour pouvoir 

construire une économie compétitive, prospère et inclusive, 

l’Afrique doit s’unir. En menant individuellement la lutte pour 

leur développement, les États africains se condamnent à échouer. 
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S’ils veulent réussir, ils ont intérêts à s’unir.  Pour ce faire, il faut 

remédier à la balkanisation de l’Afrique par la construction d’un 

État fédéral à l’échelle du continent. Dance ce sens, il faut 

reprendre et pousser à son terme le projet de l’unité africaine que 

K. Nkrumah (1994) préconisait dans L’Afrique doit s’unir. En 

effet, K. Nkrumah (1994, p. 252) insistait sur la nécessité et 

l’importance de l’unité africaine en donnant des exemples 

réussis comme ceux des États-Unis et de l’Union soviétique :  

 

Nous avons vu, dans le cas des États-Unis, comment 

les éléments dynamiques de la société avaient compris 

le besoin d’unité et mené une guerre civile cruelle pour 

maintenir l’unité politique, menacée par les forces 

réactionnaires. Nous avons vu également, dans le cas 

de l’Union soviétique, comment la création d’une 

unité continentale n’impliquant pas l’abandon de la 

souveraineté nationale des États fédérés a donné un 

dynamisme qui a fait passer cette société, en un temps 

remarquablement court, d’un retard extrême à une 

puissance extrême.  

 

Pour K. Nkrumah, il y a les ressources réelles et 

potentielles, permettant de fonder les États-Unis d’Afrique. 

C’est dans l’unité que le continent africain pourra peser de tout 

son poids dans les relations internationales et tirer profit de la 

mondialisation en cours. Mais pour arriver à ce résultat, le 

continent a besoin de beaucoup de temps. Que faut-il faire en 

attendant l’effectivité du projet de création des États-Unis 

d’Afrique ?  

De notre point de vue, il faut renforcer les processus 

d’intégration économique sous-régionale et régionale. Il faut les 

pousser à terme en allant à une véritable unité économique et des 

peuples africains. Pour le dire dans les termes consacrés, il faut 

faire de la libre circulation des biens, des services et des 
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personnes dans les huit communautés économiques régionales 

(CER) reconnues par l’Union africaine (UA) une réalité vécue 

par les populations. Bien, plus, l’Afrique doit s’unir pour 

constituer une force qui compte dans le concert des nations. Il 

devient de ce fait plus qu’impératif qu’elle commence par parler 

d’une seule voie. Pour éviter d’être ridicule devant les 

puissances coalisées, elle doit apprendre à harmoniser ses points 

de vue sur les grandes questions en débat au niveau des 

institutions internationales. Comme le montre bien R. Diop 

(2017, p. 16), 

 

Un cadre unifié, uniformisé offre plus de perspectives 

et de dynamisme vers une Afrique qui se prend en 

charge, s’oriente, se pense et pense son propre 

développement, déploie sa stratégie, définit ses 

orientations, pose ses priorités, affirme ses valeurs, 

endosse sa culture, renoue avec son identité ; une 

Afrique entreprenante qui réfléchit son 

développement, maitrise sa technologie, s’équipe et 

s’industrialise.  

 

Pour aller plus loin, les États africains doivent dénoncer les 

accords léonins et aliénants qui empêchent leur véritable 

développement. À cet effet, il faudrait mettre en place dans 

chaque pays, au niveau des communautés économiques 

régionales et au niveau de l’Union africaine des commissions 

techniques spécialisées pour analyser sans complaisance tous les 

accords qui lient les États africains aux grandes puissances, aux 

institutions financières internationales en vue d’identifier les 

dispositions qui ont un caractère léonin et aliénant et envisager 

ensuite de les dénoncer et de les renégocier. Pour le dire en 

d’autres termes, il est temps pour les Africains de se réveiller et 

d’assumer leur rôle dans le devenir historique de l’humanité. En 

somme, c’est dans l’unité, dans le cadre d’un État fédéral 
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continental, que l’Afrique pourra construire une économie 

compétitive, prospère et inclusive qui fera d’elle un acteur 

majeur de la mondialisation en cours.  

 

       3.2. De l’impératif de construire une économie 

compétitive, prospère et inclusive  

Nous nous proposons dans cette section de montrer le caractère 

impératif pour l’Afrique de construire une économie 

compétitive. Une telle tâche, comme on peut s’en douter, est 

perçue plus comme une œuvre d’économiste que celle de 

philosophe réfléchissant sur la mondialisation. Bien entendu, 

nous ne saurons-nous acquitter de cette tâche en ignorant les 

travaux des économistes. Mais il s’agit avant tout d’une 

réflexion philosophique et celle d’un néophyte sur l’économie. 

Ces précisions faites, il nous revient de commencer par préciser 

que l’Afrique ne pourra jamais construire une économie 

compétitive, prospère et inclusive, si elle ne commence pas par 

transformer les ressources naturelles en produits semi-finis et 

finis avant de les écouler sur le marché international. La 

transformation des matières premières sur place a l’avantage de 

permettre de construire des unités de transformation, de faire 

gagner des recettes fiscales et d’aider à résorber le problème 

crucial du chômage, notamment celui des jeunes. Or que 

constatons-nous actuellement ? La plupart des États africains se 

contentent d’exporter de façon brute les matières premières : 

cacao, café, minerais de tout genre, pétrole, etc. Si les États 

africains veulent construire une économie compétitive, prospère 

et inclusive, ils doivent donc commencer par transformer les 

matières premières sur place. Ils doivent construire des unités de 

transformation des matières premières. C’est la non 

transformation des matières premières sur place qui est la source 

principale du retard technologique de l’Afrique sur les autres 

continents.  
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On le voit bien, pour se développer, l’Afrique a besoin 

de transformer ses matières premières sur place, de former des 

ressources humaines compétentes et d’améliorer son niveau 

technologique. Mais où trouvera-t-elle les ressources 

financières, humaines et les technologies indispensables à la 

construction des unités de transformation de ses matières 

premières ? La réponse simpliste qui nous vient à l’esprit est 

qu’il suffit d’une part de mobiliser l’épargne nationale, et d’autre 

part, d’investir conséquemment dans l’éducation, à l’instar des 

« dragons d’Asie » et le tour sera joué. Mais il ne suffit pas de 

copier un modèle de développement qui a réussi ailleurs pour 

pouvoir se développer. Les contextes n’étant pas toujours les 

mêmes, ce qui a réussi dans un État A peut échouer dans un État 

B. Bien plus, les épargnes nationales des États africains sont 

certainement insignifiantes, comparées à celles de la Chine et de 

la Corée du Sud, pour ne citer que ces deux exemples. Autant 

dire que nous ne sommes pas encore sortis de l’auberge ! Au 

regard de ces difficultés qui semblent insurmontables, faut-il 

abdiquer et affirmer que l’Afrique ne pourra jamais s’en sortir ? 

Il nous semble que non ! La bouée de sauvetage de l’Afrique se 

trouverait dans une idée que nous avons déjà évoquée plus haut, 

mais que nous n’avons pas suffisamment développée. La 

solution résiderait dans l’intégration économique africaine. Si la 

constitution de communautés économiques régionales peut être 

un moyen de se prémunir des effets pervers de la mondialisation, 

elle n’est pas suffisante pour relancer l’économie des États 

africains. Pour arriver à impulser un véritable décollage de 

l’économie africaine, il faut une mutualisation des moyens au 

niveau continental en vue d’atténuer les problèmes de moyens 

financiers. Une fois les problèmes financiers réglés, l’Afrique 

pourra penser à la formation des ressources humaines 

compétentes et au transfert technologique indispensable à la 

transformation des matières premières.  
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Avec cette dernière idée, nous sommes enclins à penser 

qu’une fois les moyens financiers réunis, les ressources 

humaines compétentes formées et le niveau technologique de 

l’Afrique amélioré, elle pourra construire une économie 

compétitive, prospère et inclusive. Si ces conditions sont 

nécessaires au développement économique de l’Afrique, elles ne 

sont cependant pas suffisantes. Mais quelles sont les conditions 

suffisantes de l’édifications d’une économie compétitive, 

prospère et inclusive en Afrique ? La réponse à cette question 

n’est pas aussi redoutable qu’elle semble l’être. En effet, nous 

avons déjà donné des esquisses de réponses à cette interrogation 

dans notre développement précédent. Nous avons déjà dit que 

pour bâtir une économie compétitive, prospère et inclusive en 

Afrique, il faut commencer par mettre fin à l’instabilité 

chronique des États africains, promouvoir la bonne 

gouvernance, développer les réseaux routier, ferroviaire, aérien, 

et l’autosuffisance énergétique.  Il suffit maintenant de chercher 

avec B. Nezeys (1993, p. 5) « les fondements de la compétitivité, 

à savoir les facteurs généraux et spécifiques qui favorisent la 

participation efficace des firmes et des pays aux échanges 

internationaux et, en même temps, l’élévation du niveau de bien-

être, de la production et du revenu » et montrer « qu’il faut 

distinguer différents types de compétitivité, à savoir la 

compétitivité-coût, la compétitivité-prix, la compétitivité 

technologique et la compétitivité structurelle […] ». Si l’Afrique 

veut donc construire une économie compétitive, prospère et 

inclusive, elle doit maîtriser tous ces types de compétitivité. 

Cette exigence s’avère, certes, difficile à satisfaire. Mais elle 

peut être surmontée par une spécialisation des États africains 

dans l’un de ces types de compétitivité. En un mot, pour 

construire une économie compétitive, prospère et inclusive, il 

faut que les États africains se spécialisent dans la production des 

biens et services pour espérer être price-maker car, « l’hypothèse 

forte du modèle est que les pays sont spécialisés, qu’ils sont donc 
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« price-maker » et que, pour ces raisons, « les producteurs 

répercutent sur leurs prix d’exportation, exprimés en monnaie 

étrangère, l’intégralité des changements de parité alors que les 

prix des producteurs nationaux sur le marché intérieur 

demeurent inchangés » (B. Nezeys, 1993, p. 60). 

En somme, l’Afrique doit se donner tous les moyens de 

construire une économie compétitive, prospère et inclusive. Elle 

doit privilégier les échanges intra-africains avant d’ouvrir son 

marché au commerce mondial. Cette recommandation pourrait 

faire jaser les thuriféraires du néolibéralisme qui crieront au 

retour du protectionnisme et de l’intervention de l’État dans 

l’économie. Mais il faut que l’Afrique s’assume et défende ses 

intérêts. Du reste, depuis la crise des subprimes, on a vu 

comment les grandes puissances occidentales sont intervenues 

pour financer les branches de leur économie en difficulté. On 

voit aussi que dans la guerre économique que se livrent les États-

Unis et la Chine, les Américains ne lésinent pas sur les moyens 

pour augmenter de façon exponentielle les tarifs des taxes 

douanières sur l’importation des produits chinois et notamment 

sur les véhicules électriques. L’Union européenne est en train de 

leur emboîter le pas. Dans tous les cas, comme le disent Ph. 

Aghion, G. Cette et É. Cohen (2014, p. 83), depuis la crise des 

subprimes, l’intervention de l’État pour règlementer l’économie 

est devenue la règle contre les principes sacro-saints du 

néolibéralisme : 

 

Tout d’abord, l’expérience de la crise financière 

récente et la montée en force de la Chine sur la scène 

économique internationale ont démontré la supériorité 

des pays où l’État intervient pour soutenir des secteurs 

décisifs pour la croissance, autrement dit où l’État 

conduit une politique industrielle conséquente. Plus 

précisément, la crise a montré qu’en l’absence totale 

d’intervention de l’État, les pays se soumettent à des 
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dynamiques de spécialisation uniquement dictées par 

les forces du marché et qui s’avèrent souvent sous-

optimales.  

 

En somme, l’Afrique doit concevoir et promouvoir son 

propre modèle de développement économique. Elle doit mettre 

l’accent sur le développement humain et durable, sur le 

développement au profit de l’humain et le développement de 

l’humain. Elle doit, par-delà l’économie des chiffres, bâtir une 

économie sociale, une économie humaine, une économie 

véritablement solidaire. Elle doit montrer aux yeux du monde 

entier que tout développement qui ne permet pas 

l’épanouissement de l’humain est une aberration qu’il faut 

rejeter.  

 

Conclusion  

 

Au terme de notre analyse, il importe de retenir que l’Afrique 

apparaît de prime abord comme une victime et même un 

spectateur de la mondialisation. Au lieu de profiter de la 

mondialisation elle ne fait que la subir. Pourtant, il est possible 

d’améliorer la gouvernance de la mondialisation de sorte à ce 

qu’elle puisse être avantageuse pour tous les États et peuples du 

monde. Bien mieux, la mondialisation offre des opportunités 

dont l’Afrique peut et doit se saisir pour construire une économie 

compétitive, prospère et inclusive. Pour ce faire, elle doit 

commencer par transformer ses immenses ressources naturelles 

sur place au lieu de les exporter de façon brute, sans plus-value. 

À cet effet, elle doit mobiliser les épargnes nationales, à l’instar 

des « dragons d’Asie », pour développer son économie au lieu 

de compter essentiellement sur l’aide publique au 

développement et l’investissement direct étranger. Les États 

africains doivent aussi se démarquer du dogme néolibéral « du 

tout marché », de la croissance comme seule voie du 
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développement, pour choisir leur propre voie du développement. 

Ce faisant, ils doivent mettre l’accent, dans un premier moment, 

sur la conquête de la sécurité et l’autosuffisance alimentaires et 

la promotion du plein emploi pour les populations, notamment 

les jeunes. Dans un deuxième moment, ils pourront mettre 

l’accent sur l’industrialisation. À cet effet, ils doivent investir 

conséquemment dans les infrastructures routières, ferroviaires, 

de communication, le transport aérien et surtout dans les 

ressources énergétiques pour améliorer la connexion du 

continent et diminuer les coûts des facteurs de production en vue 

de rendre les entreprises africaines plus compétitives. Comme 

on le voit, la réalisation de tous ces investissements demande des 

moyens financiers colossaux que les États africains pris 

isolement n’ont pas. Pour surmonter les difficultés liées à la 

mobilisation des capitaux, à la formation des ressources 

humaines compétentes et au transfert de technologies, les États 

africains doivent mutualiser leurs moyens. C’est ainsi que 

l’Afrique pourra construire une économie compétitive, prospère 

et inclusive. Pour le dire autrement, l’Afrique doit promouvoir 

un développement humain et durable, un développement qui 

promeut l’humain, qui vise l’épanouissement de l’humain. En 

somme, elle doit construire par-delà l’économie des chiffres, une 

économie sociale, humaine et solidaire.   
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